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PAR COURRIEL 
 
 
Montréal, le 19 juin 2026 
 
 

 
 
Objet : DAI-2026-077 - Ententes entre Santé Québec Est-de-l’Île-de-Montréal – Universitaire et les 
laboratoires d’imagerie médicale, ainsi que les correspondances sur les directives ministérielles 
 
 
Bonjour, 
 
Conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après nommée « Loi sur l’accès »), nous avons 
traité votre demande d’accès reçue par courriel le 14 mai 2026, via le siège social de Santé Québec, 
concernant la communication des documents suivants : 
 

« 1 - Les ententes (incluant les contrats, les lettres d’entente ou ententes spécifiques) 
entre [Santé Québec Est-de-l’Île-de-Montréal – Universitaire] et les laboratoires 
d’imagerie médicale (LIM), qu'elles soient faites ou non en vertu de l’article 108 de la Loi 
sur les services de santé et les services sociaux. 

 
  2 - Les correspondances sur les directives ministérielles concernant les règles de 
financement, la tarification ($/%), la durée et les renouvellements des ententes avec les 
LIM. » 

De plus, le 22 mai 2026, vous avez transmis par courriel, via le siège social de Santé Québec, la 
précision suivante : 

 « […] Cette demande d’accès à l’information concerne les dix dernières années. » 
 
Veuillez noter que la Loi sur l'accès prévoit, à son article 1, que la « (...) loi s'applique aux documents 
détenus par un organisme public dans l'exercice de ses fonctions (...) » et à son article 15, que « le droit 
d'accès ne porte que sur les documents dont la communication ne requiert ni calcul, ni comparaison de 
renseignements ». 
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En réponse à votre demande d’accès, veuillez trouver ci-joints les documents détenus par Santé 
Québec Est-de-l’Île-de-Montréal – Universitaire, relatifs aux ententes conclues entre notre 
établissement et les laboratoires d’imagerie médicale.  
 
Conformément aux articles 53, 54 et 59 de la Loi sur l'accès, vous remarquerez que les renseignements 
personnels, tels que les signatures ont été caviardés. De plus, en vertu des articles 23 et 24 de la Loi 
sur l'accès, les renseignements financiers, techniques, industriels et commerciaux de tiers (tels que les 
prix unitaires, les taux horaires et les numéros de référence internes), ont également été caviardés. 
 
En ce qui concerne le volet de votre demande d’accès relatif aux correspondances portant sur les 
directives ministérielles, nous sommes d’avis que votre demande relève davantage de la compétence 
du Ministère de la Santé et des Services sociaux. Ainsi, comme prescrit par l’article 48 de la Loi sur 
l’accès, vous trouverez ci-dessous les coordonnées du responsable de l’accès à l’information de cet 
organisme public : 
 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX 
Julien Sirois 
Accès aux documents 
Directeur de l'accès à l'information  
et de la propriété intellectuelle 
930, ch. Sainte-Foy 
Québec (QC) G1S 2L4 
Tél. : 418 571-5674 
responsable.acces@msss.gouv.qc.ca 

 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que vous pouvez, en vertu de la 
section III du chapitre IV de cette loi (article 135 et suivants), faire une demande de révision à l’égard 
de cette décision en vous adressant à la Commission d’accès à l’information dans les trente (30) jours 
suivants la réception de la présente. À cet effet, vous trouverez ci-joint le document intitulé Avis de 
recours.  
Nous vous remercions de votre attention et vous prions d’agréer l’expression de nos salutations 
distinguées. 
 
 
Pour Me Marie-Christine Tremblay 
Avocate 
Responsable de l'accès aux documents 
 
MCT/stl 
p. j. : Avis de recours  
Article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnel
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AVIS DE RECOURS  

RÉVISION DEVANT LA COMMISSION D’ACCÈS À L’INFORMATION  

  

a) POUVOIR  

L’article 135 de la Loi sur l’accès prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée 
en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des 
renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la 
Commission d’accès à l’information de réviser cette décision.  

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles 
la décision devrait être révisée (art. 137).  

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante :  

QUÉBEC  MONTRÉAL  

525, boul. René-Lévesque Est  2045, rue Stanley  
Bureau 2.36  Bureau 900  
Québec (Québec)  G1R 5S9  Montréal (Québec)  H3A 2V4  
Tél. : 418 528-7741  Tél. : 514 873-4196  
Sans frais : 1 888 528-7741  Sans frais : 1 888 528-7741  
Téléc. : 418 529-3102  Téléc. : 514 844-6170  
 

b) MOTIFS  

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, 
sur le mode d’accès à un document ou à un enregistrement, sur les frais exigibles ou sur l’application 
de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents 
d’un organisme public).   

c) DÉLAIS  

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 
trente (30) jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour 
répondre à une demande (art. 135).  



4 
        19 juin 2026 

   
Santé Québec Est-de-l’Île-de-Montréal – Universitaire 
7401, rue Hochelaga   
Montréal (Québec) H1N 3M5 

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter le délai de trente (30) jours (art. 135).  

    

APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC  

a) POUVOIR  

L’article 147 de la Loi sur l’accès stipule qu’une personne directement intéressée peut interjeter appel 
sur toute question de droit ou de compétence, devant le juge de la Cour du Québec, de la décision finale 
de la Commission, y compris une ordonnance de la Commission rendue au terme d’une enquête, ou, 
sur permission d’un juge de cette Cour, d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne 
pourra remédier.  

 

b) DÉLAIS ET FRAIS  

L’article 149 de la Loi sur l’accès stipule que l’appel est formé par le dépôt auprès de la Cour du Québec 
d’un avis à cet effet précisant les questions de droit ou de compétence qui devraient être examinées en 
appel.  

L’avis d’appel doit être déposé au greffe de la Cour du Québec dans les trente (30) jours qui suivent la 
date de la réception de la décision finale par les parties.  

 

c) PROCÉDURE  

Selon l’article 151 de la Loi sur l’accès, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission 
dans les dix (10) jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec.   

Le secrétaire de la Commission transmet au greffe, pour tenir lieu de dossier conjoint, un exemplaire 
de la décision contestée et les pièces de la contestation.  



















































































































ENTENTE DE SERVICES 

DÉSIGNATION DES PARTIES 

ET: LE CENTRE INTÉGRÉ UNIVERSITAIRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
DE L'EST-DE-l'ÎLE-DE-MONTRÉAL personne morale de droit public selon la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) ayant son siège au 
5415, boulevard de !'Assomption, Montréal (Québec) H1T 2M4 représenté par Isabelle 
La Roche (chef de la gestion contractuelle), dûment autorisée tel qu'elle le déclare; 

ci-après appelé« CIUSSS-EMTL»,

ET : LÉGER RADIOLOGIE INC., personne morale légalement constituée et régie par la Loi 
sur les sociétés par actions (RLRQ, chapitre S-31.1) dont le numéro d'entreprise du 
Québec (NEO) est 1173256232, établi au 1851, rue Sherbrooke Est, bureau 201, Montréal 
(Québec) H2K 4L5, représenté par Caroline Mc Nicol!, Directrice générale, dûment 
autorisée tel qu'elle le déclare; 

ci-après appelée « LIM LÉGER ».

Ci-après, désignés individuellement une «PARTIE» ou collectivement les «PARTIES». 

PRÉAMBULE 

CONSIDÉRANT les besoins de la Radiologie du CIUSSS-EMTL; 

CONSIDÉRANT QUE la conclusion de la présente entente de services a fait l'objet d'une consultation 
auprès la coordonnatrice clinico-administrative du programme transversal d'imagerie médicale du 
CIUSSS-EMTL; 

CONSIDÉRANT le paragraphe 1 de l'alinéa 1 article 108 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, c. S-4.2, ci-après la « LSSSS ») permet à !'Établissement de conclure avec un autre 
établissement, un organisme ou toute autre personne, une entente portant sur la dispensation, pour son 
compte, de certains services de santé ou services sociaux requis par l'un de ses usagers; 

CONSIDÉRANT QUE pour l'application d'une telle entente de service, le CIUSSS-EMTL peut 
communiquer un renseignement contenu au dossier d'un usager si la communication de ce 
renseignement est nécessaire afin d'assurer la dispensation, par cet autre établissement, organisme ou 
autre personne, de certains services de santé ou services sociaux à l'usager concerné; 

CONSIDÉRANT QUE lors de la pandémie du coronavirus (COVID-19), la capacité de production de 
l'imagerie médicale du CIUSSS-EMTL a été réduite considérablement causant ainsi une augmentation 
significative des listes d'attente en imagerie médicale; 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la reprise des activités d'imagerie médicale du Québec, en période 
de pandémie de la COVID-19, le CIUSSS-EMTL a obtenu l'autorisation ministérielle de conclure une 
entente de service afin de répondre aux besoins de la population; 

CONSIDÉRANT QUE le LIM LÉGER est en mesure d'accueillir les usagers visés par la présente entente 
et de leur offrir des services d'imagerie par tomodensitométrie; 



















































































































































































voir, comprendre & diagnostiquer

FACTURÉ À:
CIUSSS DE L'EST-DE-L'ÎLE-DE-MONTREAL

Service des comptes à payer

Réf.: Contrat CS-0208-2023-10-SR CIUSSS-EMTL

7401 rue Hochelaga

Montréal (Québec) H1N 3M5

facture.fourn.cemtl@ssss.gouv.qc.ca

Description

DATE
EXAMEN Nombres d'examen Frais par examen MONTANT
01 08 23
AU                  

31 08 23

S.V.P. FAIRE REMISE À :

LÉGER RADIOLOGIE Inc TOTAL 3 800,00  $           
Lorsque la Régie est d’avis qu’un professionnel de la santé ou un tiers a exigé un paiement d’une personne assurée à l’encontre de la loi sur 

l’assurance maladie, alors que rien dans les règlements ou les ententes ne le permet, elle rembourse à la personne assurée la somme ainsi 

versée et en avise par écrit le professionnel de la santé ou le tiers. La Régie effectue un tel remboursement uniquement lorsque la personne 

assurée lui en fait la demande écrite dans l’année suivant la date du paiement.

LÉGER RADIOLOGIE Inc                                                                                                            

1851, rue Sherbrooke est, bureau 201, Montréal, (Québec) H2K 4L5                   

www.legerradiologie.qc.ca

T. (514) 523-2121 F. (514) 526-9147

30 août 2023

AOÛT 2023

Période des services

Examens de tomodensitométrie 
Réf. De facturation: 



voir, comprendre & diagnostiquer

FACTURÉ À:
CIUSSS DE L'EST-DE-L'ÎLE-DE-MONTREAL

Service des comptes à payer

Réf.: Contrat CS-0208-2023-10-SR CIUSSS-EMTL

7401 rue Hochelaga

Montréal (Québec) H1N 3M5

facture.fourn.cemtl@ssss.gouv.qc.ca

Description

DATE
EXAMEN Nombres d'examen Frais par examen MONTANT
01 09 23
AU                  

30 09 23

S.V.P. FAIRE REMISE À :

LÉGER RADIOLOGIE Inc TOTAL 17 000,00  $         
Lorsque la Régie est d’avis qu’un professionnel de la santé ou un tiers a exigé un paiement d’une personne assurée à l’encontre de la loi sur 

l’assurance maladie, alors que rien dans les règlements ou les ententes ne le permet, elle rembourse à la personne assurée la somme ainsi 

versée et en avise par écrit le professionnel de la santé ou le tiers. La Régie effectue un tel remboursement uniquement lorsque la personne 

assurée lui en fait la demande écrite dans l’année suivant la date du paiement.

LÉGER RADIOLOGIE Inc                                                                                                            

1851, rue Sherbrooke est, bureau 201, Montréal, (Québec) H2K 4L5                   

www.legerradiologie.qc.ca

T. (514) 523-2121 F. (514) 526-9147

4 octobre 2023

SEPTEMBRE 2023

Période des services

Examens de tomodensitométrie 
Réf. De facturation: 



voir, comprendre & diagnostiquer

FACTURÉ À:
CIUSSS DE L'EST-DE-L'ÎLE-DE-MONTREAL

Service des comptes à payer

Réf.: Contrat CS-0208-2023-10-SR CIUSSS-EMTL

7401 rue Hochelaga

Montréal (Québec) H1N 3M5

facture.fourn.cemtl@ssss.gouv.qc.ca

Description

DATE
EXAMEN Nombres d'examen Frais par examen MONTANT
01 10 23
AU                    

31 10 23

S.V.P. FAIRE REMISE À :

LÉGER RADIOLOGIE Inc TOTAL 8 400,00  $           
Lorsque la Régie est d’avis qu’un professionnel de la santé ou un tiers a exigé un paiement d’une personne assurée à l’encontre de la loi sur 

l’assurance maladie, alors que rien dans les règlements ou les ententes ne le permet, elle rembourse à la personne assurée la somme ainsi 

versée et en avise par écrit le professionnel de la santé ou le tiers. La Régie effectue un tel remboursement uniquement lorsque la personne 

assurée lui en fait la demande écrite dans l’année suivant la date du paiement.

LÉGER RADIOLOGIE Inc                                                                                                            

1851, rue Sherbrooke est, bureau 201, Montréal, (Québec) H2K 4L5                   

www.legerradiologie.qc.ca

T. (514) 523-2121 F. (514) 526-9147

27 octobre 2023

OCTOBRE 2023

Période des services

Examens de tomodensitométrie 
Réf. De facturation: 



voir, comprendre & diagnostiquer

FACTURÉ À:
CIUSSS DE L'EST-DE-L'ÎLE-DE-MONTREAL

Service des comptes à payer

Réf.: Contrat CS-0208-2023-10-SR CIUSSS-EMTL

7401 rue Hochelaga

Montréal (Québec) H1N 3M5

facture.fourn.cemtl@ssss.gouv.qc.ca

Description

DATE
EXAMEN Nombres d'examen Frais par examen MONTANT
01 11 23
AU                     

08 11 23

S.V.P. FAIRE REMISE À :

LÉGER RADIOLOGIE Inc TOTAL 600,00  $             
Lorsque la Régie est d’avis qu’un professionnel de la santé ou un tiers a exigé un paiement d’une personne assurée à l’encontre de la loi sur 

l’assurance maladie, alors que rien dans les règlements ou les ententes ne le permet, elle rembourse à la personne assurée la somme ainsi 

versée et en avise par écrit le professionnel de la santé ou le tiers. La Régie effectue un tel remboursement uniquement lorsque la personne 

assurée lui en fait la demande écrite dans l’année suivant la date du paiement.

LÉGER RADIOLOGIE Inc                                                                                                            

1851, rue Sherbrooke est, bureau 201, Montréal, (Québec) H2K 4L5                   

www.legerradiologie.qc.ca

T. (514) 523-2121 F. (514) 526-9147

8 novembre 2023

NOVEMBRE 2023

Période des services

Examens de tomodensitométrie 
Réf. De facturation: 






